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D’un  citoyen,  ^ 

Sur  les  Q^ueJ^ions  qui  Je  traiteront 
aux  États  - Généraux. 

F)  • 

xv  B S jours  calmes  & fereins  vont  enfin  renaître 
pour  la  France.  La  divinité  qui  préfide  aux  deftins 
de  ce  yafte  empire,  lui  a donné,  dans  fa  clémence, 
le  meiHeur  des  rois.  Louis  XVI , déjà  Légal  de 
Louis  Xil  & de  Henri  IV  par  k bonté  de  fon  cœur 
& par  Ion  amour  pour  Les  peuples  , les  furpâÆra 
en  accompliflant  la  régénération  entière  .qui  doit 
conlolider  a jamais  le  bonheur  de  la  nation , & 
que  ces  rois,  dont  la  mémoire  fera  toujours  chere"^ 
aux  trançois,  n'avoient  fait  que  préparer. 

Notre  monarque , en  convoquant  les  états-géné- 
raux vient  de  planter  l'arbre  de  la  ftlicité  publique 
qui  doit  bientôt  couvrir  la  France  entière  de  fon 
ombre  falutaire.  Mais , pour  en  recueillir  des  fruits 
durables,  emprelTons- nous  tous  de  concourir  aux 
vues  bienfaifantes  de  ce  pere  chéri  ; & dépofant 
aux  pieds  du  trône  tout  intérêt  perfonnel  & parti- 
cmier,  ne  foyons  enflammés  que  de  cet  amour 
patriotique  qui , bien  dirigé , établira  fur  des  bafes 
inébranlables  le  bonheur  de  la  nation. 

Le  moment  de  la  tenue  de  ces  états-généraux 
Il  délires, S approche.  Le  roi  annonce  dans  fa  lettre 
, qu^il  a befoin  du  concours  de  fts 
belles  fuiets  pour  furmonter  les  difficultés  relauves 
a la  lituation  des  finances  j établir  un  ordre  condaiiî: 

& invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouverne-. 
ment  qui  mtereffient  le  bonheur  de  Tes  fuiets  s 
apporter  le  plus  prompremenc  pcffible  un  remede' 

A 


( Z ) 


efficace  aux  maux  de  Vétat  5 réformer  les  abus  m 
tout  genre  ^ enfin  ^ opérer  la  profpérité  générale  du 
ïoyaume  ^ & le  bien  de  tous  & chacunie  fes  fujets. 

Tout  François  ne  doit-il.  pas le  cœur  pénétre 
de  reconnoiflance  & d^attendrifîement , répondre 
à une  invitation  auffi  affeélueufe  d un.  roi  qui  s 
regardant  tous  fes  fiiiets  comme  fes  en  fans  3 n a 
d^autre  folÜcitude  que  celle  de  leur  bonheur  > 

Tout  François  ne  fe  doit-il  pas  tout  entier  en 
tribut  à fa  patrie  , & coopérer , autant  qu  il  eil 
en  lui  3 à k félicité  générale  ? Pénétré  de  la  vente 
de  ces  principes , \c  vaisefTayer  de  mettre  de  Perdre^ 
dans  les  réflexions  qui  m"ont  été  infpirees  par 
lamour  de  la  patrie  fur  les  diverfes  propofitions 
qui  3 d après  Popinion  publique , doivent  être  dit» 
cutées  dans  Paugufte  aflembléè  de  la  nation  pre- 


fidée  par  fon  roi. 


Choix  des  Députés. 


Je  ne  parlerai  pas  du  choix  des  députes  qui 
doivent  compofer  cette  aflemblée , perfuade  que 
dans  tous  les  ordres  Pon  fe  fera  conformé  aux 
intentions  quk  manifeftées  lè  roi  3 de  choifîr  des 
hommes  fages  & éclaires , d une  probité  reconnue , 
doués  d'une  ame  affez  ferme  pour  défendre  avec 
courage  les  intérêts  qui  leur  feront  confiés,  fans  fe 
îaifler  entraîner  par  aucunes  confiderations  parti- 
culières, ni  réduire  par  les  preftiges  de  Péloquence. 
Le  tiers-état  a aflez  de  lumières  pour  fentir  quhi 
eft  indifpenfable  que  tous  fes  repréfentans  peut 
pris  dans  fou  ordre  exclufivement  & non  ailleurs ^ 
dans  cet  inftaiit  fur- tout  ou  le  choc  des  interets 
divers  lui  fait  une  loi  de  ^choifîr  dès  députés  qui 
aient  les  mêmes  intérêts  à défendre. 


Opiner  par  tête. 


La  première  propofition  fera  fans  doute  de  s ac- 
corder fi  I on  opinera  par  tete  ou  par  ordre.  Il  eut 
été  à défirer  que  le  roi  eût  ftatué  fur  cette  quei- 
tion.  L'on  peut  cependant  inferer  de  l égalité 
des  repréfentans 3 qu'il  a accorde  au  tiers-etat 
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ceux  des  deux  autres  ordres  réunis , que  ion  inten» 
îiûîî  a été  que  Ton  Oj^inât  par  tête  , autrement  ce 
ne  feroit  qu’un  bientaiÉ  illufoire  ; il  n’eft  per« 
(anne  qui  ne  fente  que  de  queique  nombre  de 
repréfentans  que  foit  compofë  fordre  du  tiers , 
fût- il  de  dix  fois  plus  confidérable  que  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis , fi  fon  opine  par  ordre  , 
il  n'aura  qu'une  voixi  ^ autres  ordres  réunis 
en  auroient  deux  , ce  qui  leur  donneroir  la  pré- 
pondérance > ëC  par  conféquenc  détruiroit  l'égalité 
des  futFrages  que  le_  roi  a voulu  donner  au  tiers. 
Enfin  3 la  nation  doit  exprimer  & faire  connpître 
fon  vœu  J celui  du  tiers  état  qui  en  compofe  les 
2^  2.4^^.  ne  le  feroit  pas , ou  ne  le  feroit  qu'im« 
parfaitement  s'il  n'avoit  qu  une  voix , & le  cierge 
de  la  noble  (Te  deux. 

Une  obfervation  importante  encore  à faire  fur 
la  nécefiité  d'opiner  en  commun , c'eft  que  fi  les 
trois  ordres  opinoient  féparément , ils  fe  regar- 
deroîent  comme  des  partis  oppofés  8c  divifés  d'in- 
térêts ; ne  s'occuperoient  qu’à  s'’obferver  8c  fe  tenir 
mutuellement  en  garde  contre  les  propofitions  que 
feroit  chaque  ordre  5 au  lieu  qu'en  opinant  en 
commun  , naîtroit  8c  fe  fortifieroit  la  douce  habi- 
tude de  ne  voir  que  des  freres , 8c  de  fe  confidérer 
tous  comme  les  enfans  d'un  même  pere.  Cette 
union  8c  cette  harmonie  conduiroient  tous  les 
efprits  8c  tous  les  cœurs  au  point  de  réunion  fi 
défirée  8c  fi  néceifaire  pour  opérer  le  bien  de  tous 
de  de  chacun  en  particulier. 

Par  ces  motifs  di dés  par  l'équité  & la  raifon^ 
il  eft  indifpenfable  de  ftatuer  que  l'on  opinera  par 
tête  8c  non  par  ordre;  8c  comme  il  refteroit  encore 
aux  deux  premiers  ordres  l'afeendant  qui  naît  de 
la  fupériorité  d^-tat  8c  des  diverfes  grâces  dont 
ils  font  les  diftnbuteurs , 6e  qu'il  eft  à craindre  ^ 
comme  l'expérience  l’a  démontré  , que  le  tiers- 
état  fe  lahfe  entraîner  par  l'opinion  de  ceux  qu'il 
eft  dans  l'habitude  de  refpeder.  Pour  remédier 
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à cet  inconvénient  3 il  fera  convenu  que  chaque 
ordre  fe  retirera  dans  une  chambre  particulière  ^ 
pour  préparer  & difcuter  fes  pétitions , & les  porter 
enfuite  à f aiîemblée  générale , pour  les  réfolutions 
y être  arrêtées  à la  pluralité  des  voix,  non  pas 
dans  la  pmmiere  afiTemblée  , parce  qu'une  pareille 
précipitation  pourroit  avoir  des  fuites  dangereufes, 
mais  après  avoir  été  lues  & difcutées  dans  trois 
aifemblées  différentes  , étant  de  la  plus  grande 
importance  que  des  queftions  qui  intéreffent  un  ft 
vafte  empire  , ne  fbient  arrêtées  qu'après  la  plus 
mûre  délibération. 

Égalité  £ impojîtion, 

La  fécondé  queftion  fera  celle  de  demander  aux 
députés  des  deux  premiers  ordres  de  ratifier  & 
accorder  f abolition  des  privilèges  pécuniaires,  des 
impôts  diftindifs  d ordre  , & de  confentir  à l'éga- 
lité dfimpofitions  fur  toutes  les  propriétés  des  trois 
ordres. 

Les  princes , les  pairs , une  grande  partie  de  la 
îiobleffe  3 & les  perfonnages  les  plus  diftingués  de 
Pordre  du  clergé,  en  ont  fend  la  juidce,  & fe  font 
empreffés  de  prévenir  la  demande  du  tiers-état , 
par  les  déclarations  généreufes  qu'ils  en  ont  fait, 
& qui  entraîneront  indubitablement  le  fuffrage 
unanime  des  deux  premiers  ordres , & leur  affu- 
reront  des  hommages  de  reconnoiffance  de  la  parc 
du  tiers- étet.  Ces  deux  propofitions  préliminaires 
étant  arrêtées.  Ion  s'occupera  de  faire  jouir  la 
nation  d'une  conftitution  qui  fixe  & affure  à jamais 
les  droits  du  trône  & les  droits  du  peuple.  Ainfi  l'on 
déclarera  comme  maximes  & lois  fondamentales  : 

1°.  Que  la  France  eft  une  monarchie  dont  le  roi 
eft  le  feul  chef , & que  l'autorité  fouveraine  réfide 
en  fa  perfonne  fans  partage. 

1°.  Que  la  nation  françoife  eft  libre  &:  franche 
fous  fon  roi  ; qu'elle  ne  peut  être  impofée  fans  fon 
confentement  ; que  les  lois  doivent  être  faites  avec 
le  fecours  de  fes  délibérations , & confendes  par 
elle. 


Qu^  toüt  François  eft  libre  ious  îa  proteébîosi 
du  mi  & la  fauve- garde  des  lois  ; qu  ainfi  il  ne 
puilie  erre  porté  aucune  atteinte  à fa  liberté  indi- 
viduelle J ni  à fes  propriétés. 

^ Code  de  Lois, 

4 , Que  le  premier  devoir  de  la  royauté  étant  de 
rendre  au  peuple  la  juftice  diftributive  , prompte, 
intégré  & gratuite  j pour  y parvenir  ^ il  eft  indif- 
peiftable  d^abroger  toutes  les  lois  & les  diverfes 
^utunies  qui  régijOTent  les  difterentes  provinces^ 
- nouveau  code  de  lois  fimples  & 

intciiigibles  qui  feroient  communes  à la  France 
entière.  Enfans  d'un  meme  pere  , les  droits  de 
chacun  doivent  être  les  mêmes  ; fujets  du  même 
prince  , ils  doivent  tous  partager  les  avantages  des 
memes  lois. 

^ Il  y a tant  de  lois , tant  d'ordonnances , tant 
de  coutumes  bizarres,  tant  de  commentaires,  tant 
d ulages  différens,  qu'il  en  réfulte un  cahos  informe 
de  un  dedale  fi  impénétrable,  que  les  jurifconfultes 
les  plus  inftruits  & les  plus  laborieux  ne  peuvent 
en  trouver  le  fil  5 de  là  naît  l'incertitude  des  juge-, 
lîiens , la  longueur  des  procès  & les  frais  énormes 
qui  occafionnent  la  ruine  des  citoyens.  Ces  abus, 
^ tant  d'autres  qu'il  feioit  trop  long  de  détailler 
lont  généralement  reconnus  ; & la  même  voix 
s eleve  d'un  bout  de  la  France  à l'autre  pour  en 
demander  la  reforme  : mais  il  ne  faut  point  s'ar- 
reter  a l'idee  fuperficielle  de  récrépir  les  parties 
en  detail , il  faut  en  ordonner  l'enfemble  & rec- 
tifier les  bafes. 

Juges, 

11  ne  fuffit  pas  d'avoir  de  bonnes  lois,  il  faut 
encore  avoir  de  bons  juges  : la  vénalité  des  charges 
y eft  un  obftacle  ; la  probité  , le  mérite  & le  favoir 
font  les  qualités  eftentieÜes  qui  doivent  donner  le 
droit  augufte  de  juger  les  hommes , & de  rem- 
placer en  cette  partie  la  majefté  royale  & non  la 
rortune  & le  nom.  Cette  vérité  a été  G bien  recon- 
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me  dans  tous, les  temps,  que  dans  H diverfes 

alTemblées  nationales  l'on  a reclame  contre  ces 
abus;  mais  la  brigue  & l’intrigue  ont  faitccbouer 

un  projet  aulE  falutaire.  , i i • c -r 

. Hâtons- nous  donc  de  profiter  de  la  bienfaifance 

de  notre  monarque  , qui  veut  concerter  avec  nous 

la  réforme  des  abus  pour  opérer  celui  de  la  véna- 
lité des  charges  ; & que  l’on  ne  voie  déformais 
des  fonaions  aulTi  effentielles  au  bonheur  & a la 
tranquillité  des  peuples  exercées  que  par  des  hom- 
mes d’un  mérite  diftingué , qui  , ayant  fait  leurs 
preuves  dans  l’étude  & la  profelTion  de  la  )unlpru- 
dence , foient  choifis  par  l’opinion  puolique  & 

nomrhês  par  le  roi. 

Cours  fouveralnes* 

La  trop  grande  étendue  du  reffort  des  parlernens 

eft  encore  un  abus  génetalemeht  reconnu;  & il  Ht 
démontré  qu’il  n’eft  aucun  ayantage^^ui  puitte 
balancer  l’inconvénient  du  tro^  grand  eioignemenc 
des  juges  & des  juft-ciabîes  qui  font  neceliites  a 

confumer  leur  patrimoine  Scieur  temps,  o ige 

fou  vent  à abandonner  des  droits  légitimés.  U 
eft  donc  néceffaire  d’établir  des  pademens  ou  des 
cours  fouveraines  dans  tout  le  royaume  , ont  & 
rellort  de  chacun  ne  foit  que  de  15  leues  ^ ^ 
qu’ils  foient  tous  compofés  de  perfonnages  moitié 
nobles,  moitié  roturiers,  pour  offrir  a tous  les 
ordres  de  l’état  le  précieux  avantage  dette  ]uges 
par  leurs  pairs.  Cette  obfêrvation  eft  de  la  plus 
grande  importance;  & il  n’eft  point  defprit  lufte 
qui  ne  fente  qu’un  parlement  compofe  uniquement 
de  magiftrats  eccléfiaftiques , de  roagifirats  nobles, 
de  magiftrats  feigneurs;  il  eft  bien  a craindre  que 
le  fécuher  . que  le  plébéïen , que  1 emphiteote  ne 
puiffent  obtenir  la  juftice  qui  leur  eft  d^.  D ^d- 
îeurs,  l’équité  & la  raifon  veulent  impeneufement 
que  les  états- généraux  étant  compofés  d un  nombre 
de  députés  du  tiers-état  égal  à celui  des  deux  mures 
ordres  réunis  > les  parlemens , donc  les  fon  ion 


-contînuelles  relatives  à l'honneur  , ï la  vie  & à la 
fortune  de  tous  les  citoyens , foient  compoles  dans 

la  même  proportion.  Comme  je  ne  crois  pas  que 
ron  puifTe  obieder  rien  de  railonnaole  contre  ces 
principes  puifés  dans  l'équité  ôc  dans  la  nature , 

*€11:  de  la  plus  grande  importance  d en  faire  une^  oi 
fondamentale  de  la  eqnftitunon , & une  barnere 
infurmontable  à l'ambition.  , , . r 

li  exifte  beaucoup  d'autres  abus  dans  les  orma- 
lités  ruîneufes  & interminables  ^ & dans  l exercice 
des  fondions  des  différens  officiers  lubakernes  de 
juftice  5 qui  doivent  être  également  reformes  par 
le  nouveau  code  de  lois  tant  civiles  que  crimiiie  les. 

J^otaires, 

Une  loi  qui  intéreffe  la  tranquillité  publique  , 
c'eft  d'obliger  les  notaires  à avoir  un  livre  numéroté 
& contrôlé  à toutes  les  pages  par  les  juges  du  lieu , 
fur  lequel  iis  infcriroient  tous  les  ades  les  uns  a la 
fuite  des  autres  ; & par  ce  moyen  fimple  l'on  reme- 
dieroit  aux  inconvéniens  funeftes  de  la  perte  ou  de 
la  fouftradion  de  quelques  ades  , qui  peuvent 
réfulter  de  l'habitude  ou  ils  font  de  les  recevoir  iur 

des  feuilles  volantes.  ^ j ur 

Un  objet  non  moins  important  a l ordre  public 
êc  à la  tranquillité  des  familles , & qui  par  ^ ces 
motifs  mérite  de  fixer  l'attention  des  etats-gene- 
Taux  5 c'eft  la  cherté  exceffive  des  droits  de  contrôle 
des  ades , inf  nuation  & centieme^  denier.  Outre 
cette  cherté  , les  fermiers  les  perçoivent  avec^une 
rigueur  extrême  & fouvent  arbitraire,  interprétant 
en  leur  faveur  les  ordonnances.  Comme  iis  lonc 
juges  Sc  parties,  les  formes  qu'il  faut  obicrver  , 
les  difficultés  que  l'on  éprouve  pour  obtenir  des 
rembourfemens  équitables  forcent  d y renoncer  ; 
il  en  réfultc  que,  rebuté  tout  à la  fois  par  ces  mcon- 
véniens  & par  la  cherté  de  ces  droits,  l'on  le 
détermine  à paffier  fous  feing- prive  une  multitude 
d'ades  qu'il  feroit  eftentiel  de  conftater  par  la  voie 
du  contrôle.  Pour  engager  à y recourir , il  ett  d une 


neceÆté  îndifpenfable  de  faire  unt  forte  modéra- 
5^^  droits  5 & de  ies  fixer  par  un  nouveau 
tarif  fl  intelligible  qifii  ne  pût  donner  lieu  à 
aucune  interprétation  arbitraire  ; & bien  loin  que 
cetœ  diminution  fût  nuilible  aux  revenus  du  roi , 
îe  fuis  periuade  qu  iis  en  recevroient  une  augmen- 
tation par  la  quantité  beaucoup  plus  confidérabie 
a aéles  que  1 on  feroit  coiitroier.il  feroit  convenable 
que  toutes  les  communautés  de  notaires  du  royaume 
aftermadént  ces  droits  , comme  cela  eft  établi  à 
Paris,  ce  qui  les  rend  bien  moins  fenfibles  au  public. 

États -provinciaux» 

5®.  Qudl  foit  établi  dans  routes  les  provinces  de 
^ance  des  états  particuliers  à Finilar  de  ceux  du 
Dauphine  5 compofés , de  même  que  les  états- 
genéraux , de  membres  choifis  dans  les  trois  ordres , 
& ceux  du  tiers-état  en  nombre  égal  à celui  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

participeroient  à l'autorité 
de  l alîemblée  nationale , en  étendroient  l'influence 
dans  le  royaume  ^ veilleroient  à l'exécution  de  Tes 
yretes , feroient  chargés  de  la  répartition  égale 
des  impôts  dans  les  provinces , & en  feroient  paflér  à 
droiture  le  produit  au  trelor  royal;  (eroient  chargés 
de  tous  ies  détails  de  i'adminîftration  intérieure , & 
lorfqu  il  y auroit  une  place  vacante  dans  la  cour 
louveraine  de  la  province  ^ ils  préfenteroierit  au  roi 
trois  ftijets  pour  nommer  celui  qui  lui  feroit  plus 
agréable. 

Mais  pour  que  ces  états-provinciaux  foient  un 
bienfait  pour  les  provinces , qu'ils  fervent  à les 
loLilagŒ  a & ne  puiflent  jamais  être  une  occalion 
ou  un  fujet  de  dépenfes  onéreufes , il  eft  nécefTaire 
que  la  loi  de  leur  établiflement  ftatue  que  toutes 
les  parties  de  leur  adminiftration  foient  abfblumenc 
gratuites  de  la  part  des  perfonnes  qui  la  compo- 
feront  : & qu'on  ne  penfe  pas  qu'il  manqueroit  de 
iujets  pour  remplir  dignement  des  fonélions  aufîî 
intéieflantes;  ce  feroit  faire  une  injure  aux  françois. 


dont  Phonneur  Sc  le  patriotifme  font  les  premiers 
guides. 

il  feroit  bien  à dédrer  que  les  députés  aux  états- 
généraux  fulTent  les  premiers  à donner  Pexemple  de 
,ce  dédiitéreifement,  bien  digne  d'annoblir  encore 
le  titre  augufte  de  repréfentans  de  la  nation. 

Rachat  des  cens, 

6^.  La  fupprelïion  des  cens,  fervis,  droits  de 
lods  & ventes  doit  être  ordonnée , étant  une  fuite 
naturelle  de  PafFranclidTenient  des  perfonnes.  Les 
François  doivent  être  libres  dans  leurs  perfonnes  & 
dans  leurs  propriétés , les  fervitudes  & les  gênes  de 
tous  les  ge4ires  dont  elles  font  grevées  étant  infini- 
ment préjudiciables  à Pagricukure.  Mais  pour  ref- 
peéter  le  droit  de  propriété  , le  rachat  de  ces  droits 
fera  évalué  dans  une  jiifte  proportion  d/s  près  la 
vérification  des  titres , & elle  fera  libre  de  la  part 
du  cenfitaire  & forcée  de  la  part  du  feigneur. 

Il  s'eft  introduit  un  abus  révoltant  dans  la  per- 
ception des  lods  & ventes,  qui  fe  prend  ilidiftiiic- 
tement  fur  le  fol  Sc  fur  les  édifices , tandis  qufii 
efi:  inconteftabie  que  le  fol  feu!  doit  de  cens  Sc 
fervis,  Sc  par  conféquent  des  lods  Sc  ventes,  & que 
les  édifices  y ont  été  élevés  des  deniers  du  pof- 
Lefieur  du  fol  Sc  non  de  ceux  du  feigneur;  qifainfi 
cès  édifices  ne  lui  doivent  point  de  lods  Sc  ventes , 
étant  une  propriété  particulière  dont  le  poiTefieiir 
doit  être  maître  de  difpofer  à fon  gré  fans  aucune 
redevance,  Cette  obfervatioîi  doit  influer  pour 
beaucoup  dans  l'évaluation  qui  fera  faite  de  ce 
rachat,  il  eft:  de  la  derniere  importance  qu'elle  ioit 
déterminée  aux  prochains  états-généraux  ; parce 
qu  indépendamment  des  avantages  qu'elle  procu- 
rera à l agriculture  Sc  au  commerce  ^ il  en  réfukera 
un  accroiflement  confidérable  dans  les  revenus  du 
roi , par  les  ventes  continuelles  qui  le  feront  des 
immeubles  qui , dégagés  de  ces  entraves  , devien- 
dront des  objets  de  commerce.  Les  (eigneurs  y trou- 
veront aulïï  un  avantage.  L'on  fait  que  les  frais 


t^iie  leur  néceflîtent  la  confervation  Sc  la  percep- 
tion de  leurs  terriers,  emportent  à peu  près  la 
moitié  du  produit  ; qu'ils  font  une  fource  inta- 
rÜTable  de  procès,  de  haines,  & une  guerre  ouverte 
& continuelle  entre  les  emphitéotes&  les  feigneurs, 
qui,  par  ce  moyen,  auront  la  douce  fatisfaétion  de 
mettre  un  terme  à des  fervitudes  défolaiites  pour 
l'humanité  Sc  accablantes  pour  leurs  freres  , & qui, 
par  ce  rachat , y gagneront  plutôt  que  de  perdre. 
Je  ne  doute  donc  pas  que  d'une  voix  unanime 
fea  confacrée  cette  maxime  fondamentale  : Que 
tout  français  ejî  libre  dans  fa  perfonne  & dans  fes 
proprié  lé  s. 

Ces  maximes  fondamentales  arrêtées  , l'on  s oc- 
cupera de  la  dette  nationale. 

Dette  nationale  y Impôts» 

Je  ne  crois  pas  devoir , d'après  l'opinion  publique 
ma  ni  le  (lé  e 5 iniifter  fur  la  néceCïite  de  recomioitrc 
ëc  de  coiifblîder  dans  tout  fon  _ entier  la  dette 
publique.  L'honneur  eO:  la  première  vertu  Sc  le 
caraélere  dlRinclif  des  françoîs.  Ils  ont  tous  fenti 
que  de  faire  aucune  réduélion  meme  partielle  fur 
cette  dette , ce  feroit  déshonorer  aux  yeux  de  1 uni- 
vers entier  le  roi  & la  nation,  ils  aiment  trop  leur 
roi  pour  vouloir  porter  la  douleur  dans  ion  corar 
par  la  feule  idée  d'une  réduélion  quelconque  fur 
une  dette  qu'il  a contraélée  au  nom  de  la  nation 
& pour  elle,  Sc  qu'il  a promis,  fous  le  fceau  de 
fa  parole  royvale  , d'acquitter  en  entier.  Cette  dette 
étant  donc  reconnue  Sc  confolidee  , 1 on  s occu- 
pera des  impôts  néceffaires  pour  l acquitter  gra- 
duellement 3 en  payer  les  intérêts  Sc  fubvenir  aux 
befoins  de  l'état.  L'on  ne  peut  Ratuer  fur  cet  objet 
que  d'après  l'ouverture  qui  en  fera  faite  aux  etats- 
généraux  par  le  gouvernement , qui  , par  les 
lumières  qu'il  donnera  fur  la  quotité  de  la  recette 
& de  la  dépenfe  , Sc  d'après  lerqiielles  les  députés 
feront  un  travail  perfonnel  pour  fopprimer  les 
impôts  vicieux  par  leur  nature  ^ difficiles  Sc  cou- 


ferdtoyls  de  tous  les  ordres  ; ^dans  ce  nombre  j 
en  apprécier  les  avantages  & les  ^ 

une  partie  de  fes  fruits  au  fouveram  qui  la  couv 

tie  fa  puilTance. 

"Domaines. 

Un  objet  effentiel  qui  doit  P^^mulierement 
fixer  l'attention  des  états- generaux, 
l'aliénation  des  domaines  de  la  "“onne  y 
a beaucoup  qui  ont  ete  engages  a de  vi  P 
l'on  doit  les\ire  rentrer  en  ’^embourlûn  e priK 
-que  l'on  a reçu.  Des  perfonnes 
cette  nature  , penfent  que  ce  feroit  un  ob  et  de 
rentrée  pour  le  «éfor  royal  d'environ  cent  ' 

les  autres  qui  font  dans  les  mains  du  roi  donna 
un  produit\ie„  au-delTous  de  lem  valeur  P «ÿ 
qui  eft  prefque  entiérernent  abforbe  P« 

& non- valeur,  de  maniéré  que  ce  qui  en 
fans  le  tréfor-’royal , eft  déduit  à rien  ou 

rien.  Ces  confideratlons  doivent  don  f;/:.  j,, 

les  états  géii'^raux  à arrêter  , fous  le  bon  plaifir  du 
roi , que^tous  les  domaines  de  la 
inckamment  vendus  & 

confidérablement  la  dette  de  letat.  bon do^ 
point  s’arrêter  à l'axiome  gotiitque  que  les  domaines 
5e  la  couronne  font  inaliénables  ; cette  maxime 
- bonne  pour  les  temps  où  nos  rois  n avouent  pas 
d’autres  revenus,  devient 

qu’il  eft  reconnu  que  ces  domaines  font  nduftil^  5 
1 que  l’on  eft  obligé  de  mettre  des  impôts  pour 
fubvenir  aux  befoins  du  roi  & ae  1 état. 

Difpenfes,  zr  C . 

Un  autre  abus  impoUtique  qm  doit  auRi  hxei 
l’attention  des  états- généraux  ^ eit  celui  a envoy 


C ï 2 ^ 

immenfes  pour  l’expéaidon 
ci'v  rem  '/'  difpenfes  , &c.  Il  eft  facile 

chevIoTifr  chaque  évêque  ou  ar- 

crarii;?  ion  diocefe  , à ligner  & expédier 

S tu.tement  ces  difpenfes , bulles , provifîons^  &c.; 

formes  canoniques  feront  aulli 

S.îiSE;’  ■* 

T.  r î • / G-abelie, 

tïcux^l  r ? généralement  d un  impôt  défaf- 

oar  ^in.  confequences , inégal  dans  fa  ré- 
P ‘ on,  portant  principalement  Ibr  le  pauvre  & 

mnven  1 agriculture  d'un 

ê r"'"'''  çonferver  fes  beftiaux , fi 
djfiicile  & fi  coûteux  dans  fa  perception  , que  les 
fiais  vont  au  cinquième  de  fon  produit  : ajoutez 

LnJ^  ‘^“•1  d’attraits  à la  contre- 

ande  , qu  il  fait_  condamner  tous  les  ans  à la 
chaîne  ou  a la  prilon  cinq  cents  chefs  de  famille, 
cv  occafionne  plus  de  quatre  mille  faifies  par 
“Pofë  Puccind  des  maux  de 
a^belle  cet  impôt  ne  mérite-t-il  pas  toute 
attention  des  états  - généraux  ? & combien  ne, 

que  le  fel  fut  rendu  marchand  ? Mais  cet  impôt 
len  environ  foixante  millions;  comment  le  rem- 
placer uans  ce  moment  fur-tout^ue  les  recettes 
lont  fi  fort  au-delfous  des  dépenfes  ? C’eft  ce  dont 
s occupeiont  les  états-généraux.  Il  feroit  au  moins 
neceflaire  qu’en  attendant  fa  fiippreflion,  il  pût 
pour  le  foulagement  du  peuple  & l’intérêt  de’ 

1 agriculture  , etre  réduit  à un  prix  moyen  & 
commun  a tout  le  royaume. 

Barrières  aux  frontières, 

■ principe  & la  fource  des 

richefies  de  letat;  il  mérite  donc  une  proteétion 
particulière  , d’étre  encouragé  & d’être  délivré  de 
toutes  les  entraves  qui- lui  nuifent  : ceft  d’après 
la  vente  reconnue  de  ces  principes , tju’il  a écé 


propofé  depuis  long- temps  de  reculer  jufqii’aux 
frontières  toutes  les  douanes  & barrières  qui 
rendent  les  provinces  étrangères  les  unes  aux  autres 
& fatiguent  fans  utilité  les  voyageurs , d'annuiler 
tous  les  péages  qui  lui  nuifent  : ce  projet  intérefle 
^ trop  le  commerce  , pour  n'être  pas  perfuadé  que 
les  états  généraux  ne  fe  fépareront  pas  fans  lavoir 
fandioniié  & levé  les  obftacles  qui  pourroient 
retarder  encore  fon  exécution. 

Les  ordonnances  multipliées  qui  ont  grofli  le 
code  des  Traites,  n"ont  rervi,en  compliquant  leur 
régime,  qu'à  y jeter  de  la  confufion  , à y intro- 
duire l’arbitraire  , ôc  faire  languir  le  commerce 
écrafé  fous  le  poids  de  tant  de  perceptions  diffé- 
rentes : il  eft  donc  d'une  iiécelïicé  indifpenfable 
qu'il  foit  ordonné  aux  états-généraux  , avec  le 
reculement  des  douanes  aux  frontières  , qu'il  fera 
inceffammenc  fait  un  nouveau  tarif  uniforme  ôc 
iimple  de  tous  les  droits  d'entrée  Ôc  de  fortie , ou 
' l'on  combinera  avec  fageffe  l'intérêt  de  nos  manu- 
fa  étures  nationales  & la  faveur  que  méritent  les 
marchandifes  & denrées  de  première  nécefïité  fur 
celles  qui  tiennent  plus  particuliérement  au  luxe  , 
& dont  les  droits  retomberont  fur  les  claffes  les 
plus  ai  fées. 

Il  eft  bien  d’autres  réformes  qu'exige  l’utilité  du 
commerce  , qui  doivent  faire  l’objet  d’un  mémoire 
particulier,  dont  l’exécution  fera  confiée  aux  états- 
provinciaux.  Je  me  bornerai  donc  à dire,  que  les 
plus  précieux  qu’il  réclame , font , liberté  , sûreté 
Ôc  proteétion. 

Man  ufaâares. 

Les  villes  de  manufaétures  , qui  font  la  fource 
principale  des  richeffes  nationales , méritent  une 
attention  particulière.  Lyon , la  fécondé  ville  du 
royaume  , tient  le  premier  rang  dans  celles  de 
cette  claffe  ; elle  gémit  fous  le  poids  d’une  dette 
énorme  d’environ  45  millions  ; ôc  pour  en  payer 
les  intérêts,  elle  a été  néceilitée  de  recourir  à des 


odrois  confidérabies  fur  les  denrées  de  confôm-- 
mation , ce  qui , en  augmentant  k prix  , lui  fait 
iiéceflairement  perdre  ^équilibre  de  la  concurrence^ 
avec  les  manufaélures  étrangères  . & par  confe-. 
quent  tend  à banéaiitilTemcnt  de  fon  commerce» 
qui  eft  un  objet  de  conûdération  pour  le  royaume  , 
vu  les  ricbeffes  qu'il  lui  procure.  Cette  dette  eft 
occafionnée , pour  la  majeure  partie  , par  ks  em- 
prunts qu'elle  a faits  pour  k gouvernement:  il  feroit: 
donc  à délirer  , que  ks  états  généraux  rangeaffent 
dans  la  claffe  des  dettes  de  l'état  ks  emprunts  faits, 
par  la  ville  de  Lyon  pour  le  compte  du  gouverne-, 
ment , & par  ce  moyen  fuppriraer  ks  odrois.  Mais 
fi  k déficit  de  l'état , déjà  trop  confidéraWc  , y 
étoit  un  obftacle  invincible , il  eft  au  moins  eftentiel 
de  s'occuper  des  moyens  d’une  diminution  fenfible 
de  ces  oélrois  , pour  redonner  de  la  vie  de 
l'éclat  à l'importance  de  ks  manufaélures,  & pro- 
curer un  avantage  réel  aux  campagnes  qui  l avoi-^ 
ii  lient. 

Corvée , Milice, 

La  corvée , la  milice  , & k logement  des  gen$ 
de  guerre , font  des  fléaux  nuifibks  à l agricultum  » 
& dont  k poids  tombe  plus  particuliérement  fur 
les  habitans  des  campagnes.  _ 

Notre  monarque  , dont  la  bienfaifance^  s occupe 
eflentielkment  du  bonheur  de  cette  partie  la  plus 
précieufe  de  Tes  fujets  , a déjà  j maigre  ks  remon- 
trances des  cours , remplacé  la  corvee  en  nature 
par  une  impofîtion  au  marc  - la  - livre  fur^  les 
vingtièmes  ; il  eft  de  fa  juftice  & de  fa  bonté  de 
fiiivre  les  mêmes  principes  pour  la  milice  & k 
logement  des  gens  de  guerre  , & il  n eft  pas  dou- 
teux que  ce  fera  k vœu  unanime  des  états  generaux. 

Tribunaux  des  campagnes,  ^ 

Une  inftîtution  utile  eft  encore  neceftaire  a la 
félicité  des  habitans  des  campagnes  , qui , éloignés 
des  villes , font  obligés  de  coniommer  kur  patri- 
moine de  perdre  un  temps  précieux  u aller  loliicitei 


îa  îuftîce  far  des  objets  fouvent  minurîeux.  Poar 
y obvier  , il  convient  d'établir  dans  toutes  les 
paroifles  une  cour  de  juHice , compofée  du  feigneur, 
de  fon  juge  , du  curé , & de  deux  des  plus  anciens 
fyndics  d'une  intégrité  & d'one  probité  reconnue  ^ 
qui  jugeroient  fommairement  j fans  frais  & en 
dernier  reifort , tous  les  différens  qui  n'excéderoient 
pas  la  ibmme  de  igo  ou  iio  iiv.  en  principal- 
Égalité  de  récompenfes  & de  peines. 

Il  me  paroi t encore  indifpen fable  3 en  régénérant 
îa  conftitution  françoife  , d'abattre  cette  barrière 
qui  interdit  au  tiers- état  l'entrée  aux  places  dans 
les  dignités  eccléfiaftiques  , dans  les  gt^ades  mili- 
taires & dans  les  cours  fouveraines  , & qui  met 
une  différence  même  entre  les  peines. 

Toutes  ces  diftinélions  font  humiliantes  & 
étouffent  l'émulation  j la  vertu  & le  mérite  font 
les  premiers  titres  que  l'on  doit  apporter , & qui 
font  dignes  des  fuftrages  de  la  nation. 

Les  Fléchier  , les  Lefdiguieres  ^ les  Chevert  ^ 
les  Dugué-Trouin  5 les  Vauban,  les  Jean-Bart  ^ 
de  tant  d'autres  dont  l'énumération  feroit  trop 
longue  5 éroient  des  roturiers , & cependant  ier- 
virent  utilement  Pétat,  Pourquoi  donc  repoulTer 
de  tels  hommes  quand  ils  fe  préfentent  ? c'efl 
tout  enfemble  un  outrage  contre  la  nature  & un 
attentat  contre  le  bien  public , qui  demande  l'abo- 
lition de  toutes  ces  diftinéfcions  avilidantes  , & 
que  par  une  réciprocité  de  juftice  foit  à jamais 
proferit  ce  préjugé  né  dans  des  hecles  d'ignorance 
Ôc  de  barbarie , qui  éloigne  la  nobleffe  du  com- 
merce ôc  des  arts  utiles. 

Retour  périodique  des  Etats- généraux. 

Je  ne  fais  fi  je  m'abufe;  mais  il  me  paroît  que 
d'une  conftitution  ainfi  organifée  , il  en  réfulterok 
une  correfpondance  intime  entre  le  monarque  & 
fes  fujets  5 par  l'entremife  des  états- provinciaux 
de  des  états- généraux  \ que  la  voix  de  fes  peuples 
parvenant  fans  cefte  jufqu'à  lui  ^ il  ne  recevroit 


que  des  bénédictions  & de  ces  douces  efFuiioiis 
de  cœur  des  enfans  dans  le  fein  de  leur  pere , Sc 
trouveroic  fa  félicité  la  plus  pure  dans  la  félicité 
générale  ; &c  les  intérêts  de  tous  étant  réglés  ÔC 
pour  amii  dire  confondus  , un  feul  efprit  Sc  un 
même  but  à atteindre  animeroit  tous  les  cœurs , 
celui  de  la  profpérité  publique  : mais  pour  que 
ce  ne  foit  pas  une  chimere  , Sc  que  ce  bonheur 
foit  ftable  à jamais,  il  faut  que  le  retour  périodique 
des  états- généraux  foit  fixé  irrévocablement  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  j Sc  pour  que  cette  loi  ne  puifTe 
être  violée  , les  états- généraux  if  accorderont  des 
fiîbfides  Sc  des  impôts  que  pour  le  temps  qui  devra 
s'écouler  d'une  tenue  à l'autre  : Sc  fi  dans  cet 
incervale  il  furvenoit  une  guerre  ou  d'autres  befoins 
inopinés  , il  y feroit  pourvu  par  les  états-  provin- 
ciaux, qui  feroient  autorifés  à confentir  aune  addi- 
tion momentanée  de  quelques  fous  pour  livres  fur 
les  impôts  oébroyés. 

Telles  font  les  réflexions  que  m’ont  dictées  le 
bien  public.  Ma  plume,  peu  exercée  à traiter  des 
intérêts  aufïi  grands  Sc  aulli  eflentiels  , je  n'ai 
confulté  que  mon  cœur , Sc  j'ai  penfé  que  le  zele 
Sc  ie  fentiment  pouvoient  fuppléer  aux  talens. 
Retiré  de  toutes  affaires  Sc  menant  une  vie  tran- 
quille , j'ai  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  digne 
.emploi  de  mes  loifirs  qu'en  les  confacrant  au 
bonheur  de  ma  patrie  : fi  j'y  ai  rcufli , je  ferai 
bien  fitisfait  de  mon  travail  3 Sc  mes  yœux  feront 
remplis. 

F 1 N. 

P.  S,  On  n'a  pas  examiné  dans  ces  réflexions 
la  perception  de  la  Dîme , nos  députés  aux  états- 
généraux  en  approfondiront  l'origine  , en  écarte^ 
ront  les  abus , Sc  fans  doute  la  ramèneront  à fa 
première  iiiflitution. 


